KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 17 au 23 juin 2013) 

« Dicton du jour » 
« A la sainte Frigide, la régie immobilière de la ville de Paris fait le vide ! » 

FRANCE 
Scandaleuse justice politique : l’affaire Nicolas 

Mercredi, Nicolas Bernard‑Buss, jeune opposant à la loi Taubira, a été condamné par le tribunal correctionnel de Paris à quatre mois de prison, dont deux fermes avec incarcération immédiate et 1.000 € d’amende. Originaire d'Angers, Nicolas, vingt‑trois ans, suit des études à la Catho de Paris, parallèlement à des études d'ingénieur. Ses amis décrivent un jeune homme ouvert, joyeux et très serviable. Il est l’un des fondateurs du mouvement des Veilleurs. 

Le jeune homme manifestait à Neuilly dimanche 16 juin avec quinze cents autres opposants devant M6, où François Hollande participait à l'émission « Capital ». C’est lors du « cache‑cache pour tous » qui a suivi qu’il a été interpellé sur les Champs‑Elysées. Poursuivi par des policiers en civil et pris de panique, Nicolas s’était réfugié à l’intérieur d’un restaurant. Des policiers en civil l’y ont suivi, interpellé, puis menotté avant de l’emmener au poste dans une voiture banalisée. C’est dans cette voiture qu’il a été violemment passé à tabac. Un médecin, appelé d’urgence, a constaté des coups et blessures notamment sur le visage et le thorax. Selon Maître Grau, l’avocat du jeune homme, je cite : « Aucune sanction n’a été infligée à ces fonctionnaires. ». Très présent dans les manifestations, Nicolas venait de sortir libre de trois jours en garde à vue, reconnu innocent. Mercredi, il a été jugé et condamné pour « rébellion » et « refus de prélèvement ADN », après avoir passé à nouveau trois jours au cachot, sous‑alimenté et maltraité. Immédiatement après le jugement, il a été transféré à la prison de Fleury‑Mérogis. 

Lorsque Nicolas a été interpellé, il n’avait commis aucune infraction. Aucune sommation n’a été effectuée, et l’interpellation était sans fondement juridique. C’est pour couvrir son forfait et l’illégalité de son action que la police politique de Manuel Gaz l’a accusé de rébellion. Avec cette condamnation, personne ne peut ignorer le scandale des violences policières. Mercredi soir, 150 personnes ayant subi des arrestations abusives étaient reçues à l'Assemblée nationale. En un mois, on estime à plus de 1.000 ces interpellations injustifiées et à 500 les gardes à vue hors la loi. Le scandale est tel qu’il rassemble tous les opposants dans une condamnation et une colère unanime. Les avocats ont fait appel de la condamnation et demandent une remise en liberté immédiate. Sur Internet, une cagnotte de soutien a déjà récolté plusieurs milliers d’euros en quelques heures. Béatrice Bourges, mercredi soir, à ce même micro, a évoqué un « tournant de l’Histoire ». Une manifestation de protestation contre l’arrestation de Nicolas aura lieu demain dimanche à 20 h, place Dauphine. Pour les responsables du Printemps français, je cite : « Si la justice de Taubira consiste à traiter un manifestant comme un délinquant, elle fait de nous tous des rebelles. A partir de ce jour, il n’y a plus la Manif pour tous, le Printemps français, les Hommens, le Camping pour tous, Ni à vendre ni à louer, les Antigones, les Veilleurs ou les Mères veilleuses… Il n’y a plus que des citoyennes et des citoyens français dressés face à la violence policière et à la répression idéologique. » Fin de citation. Désormais, la résistance est ancrée au cœur des Français. 

Face à ces débordements de violences policières, on peut s’interroger sur la coloration politique de ces « flics » – gardiens de la paix et CRS — chargés de notre « sécurité ». Certes, il existe une frange importante de policiers que l’on peut sans hésitation classer dans la vraie droite. Chacun de nous a eu l’occasion, entre autres ces derniers temps, de parler avec des policiers qui savent pertinemment qui sont leurs ennemis. Mais il convient néanmoins de remarquer que lors des dernières élections professionnelles de 2010, les policiers, fortement syndiqués, ont à plus de 60 % voté pour des syndicats de gauche, voire d’extrême‑gauche. Y compris chez les officiers, la gauche est largement majoritaire. Pour ces gens‑là, ce régime de gauche est donc leur régime, et ils n’hésiteront pas à tirer à balles réelles sur la foule quand ils en recevront l’ordre d’un pouvoir socialiste aux abois, ce qui, à Dieu ne plaise, ne saurait tarder. Souvenons‑nous que dans l’histoire, c’est toujours la gauche, régime de la guerre civile par excellence, qui a fait tirer sur le peuple. En 1848, la République noie la révolution parisienne dans un flot de sang. En 1908, c’est Clemenceau, haute autorité morale de la gauche s’il en est, qui fait tirer sur les ouvriers de Draveil qui réclamaient la justice sociale. 
Pour Maître Frédéric Pichon, au nom du Comité des avocats contre la répression policière, le CARP, je cite : « Finies les manifs bisounours et bon enfant, le système en a décidé ainsi : vous n’existez pas et il faut vous faire taire par tous les moyens y compris en violant la loi. » Fin de citation. Plus besoin de sommations en règle, la chasse aux manifestants est ouverte, avec l’utilisation de plusieurs centaines de policiers, des voltigeurs à Mobylettes et à motos, la BAC et les cars de garde à vue postés d'avance. Dès fin avril, le comité des ministres du Conseil de l’Europe a été saisi d’une question écrite mettant en cause la gestion par le gouvernement français des manifestations en faveur de la famille. Ce comité regroupe les ambassadeurs des quarante‑sept Etats membres du Conseil de l’Europe et exerce un rôle de surveillance du respect par ces Etats de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit. Luca Volontè, député italien, est l’auteur de cette question écrite déposée le lendemain de la tenue d’un séminaire coorganisé par le Conseil européen pour le droit et la justice sur les nouvelles atteintes à la liberté de conscience causées en Europe par les lois relatives au mariage, à l’adoption homosexuelle et à la non‑discrimination. Les intervenants y ont notamment dénoncé le climat croissant d’hostilité et d’intolérance à l’encontre du christianisme en Europe et des personnes attachées à la famille et à la morale naturelles. 
Le débat autour du thème « Après les Manifs pour tous, quelles suites donner à la mobilisation ? », aura lieu lundi prochain 24 juin à 19h 30 au Back Up, 18 rue de la Croix‑Nivert, Paris XVe, métro Cambronne. Y interviendront : Béatrice Bourges, porte‑parole du Printemps français, Renaud Camus, écrivain et président du parti de l'In‑nocence, Gabrielle Cluzel, éditorialiste à Boulevard Voltaire. Débat animé par Robert Ménard. 
Avec les socialistes, l’interdiction de manifester, c’est maintenant ! 
Contre les dangers de l'islamisation et des provocations gauchistes qui s’accroissent avec la complicité active du gouvernement, l’association Résistance républicaine appelait les patriotes à manifester à Paris aujourd’hui 22 juin. Résistance républicaine réclame la dissolution de l’Assemblée nationale, afin de redonner au peuple la maîtrise de son destin. Mais c’était sans compter avec la préfecture de police de Paris, sur ordre du gouvernement, qui a interdit cette manifestation, arguant je cite : « De son caractère provocateur à l’égard d’une partie de la population ». Fin de citation. Naturellement, les manifestations adverses, comme à Nîmes, sont autorisées. Est‑ce une manière de reconnaître le danger et la violence desdits « antifas » et de leurs alliés islamo‑racailles, bien réels, l’impuissance‑complicité de la police, ou encore l’iniquité des autorités politiques ? 
MONDE 
Le pape François invite les députés français à abroger des lois quand cela est nécessaire 

Samedi dernier, le pape François recevait une cinquantaine de parlementaires français représentant les groupes d’amitiés avec le Saint‑Siège de chaque assemblée. Il a prononcé un discours à l’allure de ligne de conduite pour les parlementaires. Sans citer explicitement de loi, le pape a insisté sur la possibilité non seulement d’amender, mais aussi d’abroger les lois dont disposent les parlementaires. Un mois à peine après la promulgation de la loi ouvrant le mariage aux couples d’homosexuels, il était impossible de ne pas y voir un appel du pape. 

Pour David Assouline, le porte‑parole du parti socialiste, je cite : « Et si le pape respectait notre République laïque, ses valeurs et ses lois, autant que notre laïcité respecte les croyances de chacun ». Le militant homosexualiste et euthanasiste Jean‑Luc Roméro s’en est également pris au pape François, je cite : « Alors qu'à Rome se déroule le congrès des ADMD d'Europe — une coterie pro‑euthanasie — et la Gay Pride, le pape demande à des élus français de se battre contre ces causes ! ». Un autre socialiste, présent au Vatican, Thomas Thévenoud, a estimé, quant à lui, que le pape « n’avait pas demandé l’abrogation de la loi sur le mariage pour tous ». 

Le Saint‑Père a cherché à donner une portée générale à son discours. D’où, sans doute, le flou sur lequel s’est appuyé Thomas Thévenoud. François a finalement invité députés et sénateurs français à apprendre à se détacher de l’air du temps. Je cite : « Il vous est aussi nécessaire d’insuffler [aux lois] un supplément, un esprit, une âme dirais‑je, qui ne reflète pas uniquement les modes et les idées du moment, mais qui leur apporte l'indispensable qualité qui élève et anoblit la personne humaine ». Fin de citation. 
Etats‑Unis : le président Obama affirme la nécessité pour l'enfant d'avoir un père 
Dans un message adressé à la nation, à l’occasion de la Fête des pères, dimanche dernier, le président américain s’est confié sur son propre père. Il a regretté que ce dernier n’ait pas été suffisamment présent dans l’éducation de l’enfant qu’il a été. L’occasion pour le président des Etats‑Unis, fils d'un Kényan noir et d'une Américaine blanche de souche irlandaise, de souligner l’importance du rôle du père de famille dans l’éducation des enfants. Barack Obama a expliqué que les enfants élevés sans leur père ont plus de problèmes de drogues et connaissent davantage la prison que les autres. Il a encouragé le mariage traditionnel, selon lui seul fondement possible pour une famille unie. 

Alors qu’en novembre 2008, lors de sa première élection, les médias français ne nous ont rien épargné au sujet des chiens du président, des robes de la femme et des filles du président, etc., ils sont restés d’une discrétion de violette sur les derniers propos du président. Simple distraction sans doute… 
La Russie protège la famille 
La semaine dernière, la Douma a voté par une majorité écrasante une loi instaurant de lourdes amendes pour propagande, je cite, de « La pédophilie, de l'homosexualité, de la bisexualité et du transsexualisme auprès des mineurs ». 

Les réactions occidentales outrées n’ont bien entendu pas manqué, l’ambassadeur américain en Russie, affirmant même que, je cite : « La discrimination et l'intolérance ne sont pas conformes à l'esprit d'une société démocratique ». Fin de citation. Mais la Russie est un pays souverain qui ne cède pas aux pressions des lobbies. Ce dispositif légal s’inscrit par ailleurs dans le cadre du renouveau démographique russe entamé depuis 2005. Celui‑ci est encouragé par l'Etat à travers une politique familiale généreuse, affirmant, je cite : que « La famille traditionnelle est la base de la souveraineté d’une nation ». 
Plus d'un tiers des femmes victimes de violences dans le monde 
Selon une étude publiée jeudi par l'OMS, plus d'un tiers des femmes dans le monde (35 %) sont victimes de violences au cours de leur existence. La proportion de femmes victimes de violences est la plus élevée en Afrique subsaharienne, avec 45,6 %, devant l'Asie du Sud‑est : 40,2 % ; le Moyen‑Orient : 36,4 % ; l'Amérique latine : 36,1 % ; l'Asie de l'Est et le Pacifique : 27,9 %. L’Europe, englobant la Russie, est la moins touchée, avec 27,2 %. Dans ce dernier cas, le rapport ne précise pas si les auteurs des violences sont des Européens de souche ou d’importation. 
